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Portant  prorogation  de  délai  en  faveur  des 
Acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Donnée  à Paris  , le  29  Avril  1792  , l’an  quatrième 

de  la  Liberté. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  parja  Loi  confli- 
tiitionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  François  : A tous 
préfens  6c  à venir  ; Salut.  L’Affemblée  Nationale 
a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit; 

« 

Dé  CEE  T de  l’ Affemhle'e  Nationale  ',  dû  Avril 
l’an  quatrième  de  la  Liberté'. 

L^Assemblée  Nationale  voulant  donner  aux  acquéreurs 
des  biens  nationaux  qui  redent  encore  à vendre  ^ les  mêmes 
facilités  pour  le  payement  qu’aux  précédens  acquéreurs , 
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ÔL  confidérant  que  le  terme,  pour  ufer  Je  Ja-âculté  accordée 
par  le  Décret  du  14  mai  1790,  expire  au  id"  mai  1792, 
déclare  qu'il  y a urgence. 

L'AlTemblée  Nationale , après  avoir  entendu  fon  Comité 
de  l’extraordinaire  des  Finances  , & après  avoir  rendu  le 
Décret  d’urgence,,  décrète  que  le.  terme  du  premier  mai 
1702  , fixé  par  la  Loi  du  15  décem.bre  dernier  , aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  , pour  jouir  de  la  faculté 
accordée  pour  leur  payeiPxCnt  par  l’article  V du  titre  III  du 
Décret  du  14  mai  1790  , fera  prorogé  jufqu’au  premier 
janvier  r793,  mais  feulement  pour  les  biens  ruraux,  bâtimens 
& empîacemens  vacans  dans  les  villes , maifons  d’habitation 
& bâtimens  en  dépendans , quelque  part  qu’ils  foient  fitués  ; 
les  bois  & ufines  demeurant  formellement  exceptés  de  cette 
faveur. 

Pafie  le  premier  janvier  1793  , les  payemens  feront  farts 
dans  les  termes  & de  la  manière  preferite  par  les  articles  III, 
IV  & V du  Décret  du  3 novembre  1790. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribunaux  , quç  les  préfentes 
ils  faffent  configner  dans  leurs  regidres  , lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  départemens  de  refforts 
refpedifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  , 
aîuxqueiles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l’État.  A Paris,  ie  vingt-neuvième  jour  du  mois  d’avril;^ 
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mil  fçpt  cent  quatre  - vingt  - douze , l’an  quatrième  de 
la  liberté  , & le,  dix  - huitième  de  notre  règne. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , D U R A N T H O N. 
Et  fcellées  du  fceau  de  hEtat. 

Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D G C.  X G 1 1. 
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